CONSEIL MUNICIPAL

COMMUNE DE HIPSHEIM
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Réunion du Conseil Municipal

Du lundi 20 août 2018.
Sous la Présidence de M. le Maire de Hipsheim

Présents :
M. 
Antoine RUDLOFF, Maire


M.
José ISSENHART, 1er adjoint


M. 
Claude SCHULT, 2ème adjoint

Mrs.: Jean-Paul HEILBRONN, Philippe ROME, Michaël WEBER
Mmes : Sylvie HEZARD, Isabelle MISME.
Absents excusés : Mrs Marc FISCHER (pouvoir donné à M. Philippe ROME), Jonathan FOESSEL, Michel KINTZ, Frédéric KLEIN, Xavier KRAFT (pouvoir donné à M. Michaël WEBER), 
Mmes Sandra SCHUHLER-BASTIAN (pouvoir donné à Mme Sylvie HEZARD), Floriane SPILLEBOUT.
Absents: 
Secrétaire de séance : Mme Chloé JEHL
_________________________________

Ouverture de séance à 20h15.
1. Approbation du compte rendu de la séance du 09 juillet 2018.
Le compte-rendu de la séance du 09 juillet est approuvé à l’unanimité.
2. Finances.
Rétrocession de la voirie du lotissement « Le Château » en voirie communale.
Vu la convention d’aménagement, signée avec la  « SARL LE CHATEAU » en date du 03 juin 2009 et notamment son article 4 portant sur les modalités de transfert des équipements.

Vu le procès-verbal de réception des travaux dressé en date du 19 décembre 2013.

Considérant que les travaux de voirie « Lotissement Le Château » sont à présent achevés, permettant la rétrocession des emprises correspondantes à la Commune, en application de la convention susvisée ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE,

DECIDE l’acquisition par la commune des parcelles suivantes :

Section B

· Parcelle n° 877 – superficie de 20m²

· Parcelle 902 – superficie de 330m²

· Parcelle 907 – superficie de 5 471m²

DECIDE des conditions particulières suivantes de cette acquisition :

· Prix à l’euro symbolique de la voirie et des équipements relatifs aux parcelles sus visées en provenance du lotissement « Le Château » pour les incorporer dans le domaine public communal.

DECIDE par ailleurs le classement de ces voies dans le domaine public communal, dès la prise d’effet de l’acte notarié, en confirmant les dénominations adoptées pour ces voies par délibération en date du 12 septembre 2011 à savoir :

· Rue du noyer

· Rue du chêne

· Rue du cerisier

AUTORISE le Maire à signer le ou les actes de vente relatifs à cette affaire, ainsi que toute autre pièce s’y rapportant.

Adopté à l’unanimité.

Renouvellement du contrat de location du copieur de la mairie.
Le contrat de location pour le copieur de la mairie arrive à échéance au 1er octobre 2018. Il y a lieu de le remplacer.

Deux sociétés ont été consultées :

	
	Location HT (trimestre)
	Cout copie HT
	Coût maintenance
	Coût total trimestriel
	Coût total annuel

	RICOH
	229€
	0,0041€ NB

0,039€ COUL 
	298€
	526€
	2 104€

	CANON
	360€
	0,004€ NB

0,04€ COUL
	303€
	663€
	2652€


Après avoir étudié les deux offres ;

Considérant que la commune travaille depuis des années avec la société CANON pour le copieur de l’école ;

Le conseil municipal,

Décide ;

De renouveler le contrat de location pour le copieur de la mairie ;

De choisir l’entreprise CANON pour un contrat de location de 5 ans à partir d’octobre 2018 pour un montant de 2 652€ annuel HT ;

D’autoriser le maire à signer les pièces y afférentes ;

Adopté à l’unanimité.

Dans le cadre de l’étude des deux propositions, une discussion est menée sur l’impression du bulletin communal. Deux offres de prix sont présentées aux conseillers municipaux pour une impression par une entreprise.
La décision est prise qu’à partir de 2019, le grand Hipsemer annuel sera réalisé par un imprimeur.

Le choix de l’imprimeur sera étudié en réunion de travail et délibéré lors d’une prochaine réunion du conseil municipal.

3. Personnel Communal
Renouvellement de la convention de participation à la mutuelle santé.
Le Conseil Municipal ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code des Assurances ;

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6 ;

VU le décret n°2011-1474 du 08 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

VU la Directive 2004/18/CE du Parlement Européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services ;

VU la proposition du Centre de Gestion du Bas-Rhin de mettre en place, après avis d’appel public à la concurrence, une convention de participation mutualisée dans le domaine du risque santé complémentaire pour les collectivités lui ayant donné mandat ;

VU l’avis du Comité Technique Paritaire en date du 15 mai 2018 ;

VU l’exposé de M. le Maire ;

LE CONSEIL MUNICIPAL ;

APRES EN AVOIR DELIBERE ;

DECIDE de se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation de la convention de participation pour le risque santé complémentaire que le Centre de Gestion du Bas-Rhin va engager en 2018 conformément à l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et donne son mandat au Centre de Gestion pour souscrire avec un prestataire retenu après mise en concurrence une convention de participation pour le risque santé complémentaire ;

AUTORISE le Centre de Gestion du Bas-Rhin dans le cadre du recensement de la population retraitée à recueillir auprès des régimes de retraites IRCANTEC/CNRACL/général et local de la Sécurité Sociale la communication des données indispensables à la mise en place de la convention de participation.

PREND ACTE que les tarifs et garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse confirmer la décision de signer la convention de participation souscrite par le Centre de gestion du Bas-Rhin à compter du 1er janvier 2019.
DETERMINE le montant et les modalités prévisionnels de sa participation en matière de santé complémentaire pour l’ensemble des agents actifs de la collectivité comme suit (montant estimé)

· Forfait mensuel en € par agent : 20€

· Montant brut annuel en € par agent : 240€

Adopté à l’unanimité.

4. Communauté de communes du canton d’Erstein.
Transfert de la compétence relative à la « protection des données à caractère personnel dans le cadre du RGPD ».

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 5211-4-1, L5211-5, L 5211-17, L 5215-1, L 5215-20 et suivants R1212-5 ainsi que l’article L 2212-21 ; 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

Vu le décret n° 2005-1309 du 20 octobre 2005 pris pour l'application de la loin° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 ;

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, entrant en application le 25 mai 2018 (dit Règlement Général sur la Protection des données, soit « RGPD »)

Vu la délibération du Conseil de Communauté adoptée à l’unanimité lors de la séance du 27 juin 2018

Dans une logique de plus grand d’efficacité, le Conseil de Communauté propose de transférer la compétence relative à la protection des données caractère personnel l’échelon intercommunal.

Envisagée dans les statuts au titre des compétences facultatives, la rédaction suivante est proposée : « Mise en place et gestion du traitement, de la circulation et de la protection des données à caractère personnel dans le cadre du Règlement Général à la Protection des Données ». 

Pour rappel, le Règlement Général à la Protection des Données (« RGPD ») est le nouveau cadre européen relatif au traitement, à la circulation et à la protection des données à caractère personnel. Ce dernier est entré en vigueur le 25 mai 2018.

Le RGPD impose aux collectivités et établissements publics de protéger les données qu’ils collectent, notamment ceux recueillis dans le cadre des fichiers relatifs à la population, à l’état civil, au périscolaire, à la cantine, etc.

Afin de répondre à l’ensemble de ces nouvelles attentes, les organismes doivent désigner un délégué à la protection des données personnelles (« DPD ») lorsque cela est nécessaire. Celui-ci devra veiller à la conformité de la collectivité ou de l’EPCI aux prescriptions prévues par le RGPD.

L’inobservation de ces obligations pourra justifier le prononcé de sanctions par la CNIL.  

Au regard du volume important de ces nouvelles obligations imposées et de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont les communes disposent et lesdites obligations de mise en conformité, il semble opportun d’envisager l’exercice de cette compétence à l’échelon intercommunal. Aussi, la mutualisation pourrait présenter l’intérêt de réaliser des économies d’échelles et de mobiliser de manière efficiente le personnel nécessaire.

L’article L5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit les modalités dans lesquelles le transfert est opéré. 

Le Conseil Municipal ;

Apres en avoir délibéré ;

Décide :

De transférer, à la Communauté de Communes du canton d’Erstein, la compétence dénommée comme suit « Mise en place et gestion du traitement, de la circulation et de la protection des données à caractère personnel dans le cadre du Règlement Général à la Protection des Données » ;
Adopté à l’unanimité.

5. Urbanisme.
José ISSENHART présente les dossiers d’urbanisme instruit.
	N° dossier
	Nom - PRENOM
	ADRESSE DU TERRAIN
	NATURE DE LA DEMANDE
	DECISION
	DATE

	DP 067 200 18 R0016
	GOETZ Christian
	52, domaine St Ludan
	Mise en place d’une clôture
	FAVORABLE
	23/07/2018

	DP 067 200 18 R0019
	KOEBERLE Patrick
	1, impasse de l’Ill
	Réfection de la toiture du hangar
	FAVORABLE
	23/07/2018

	DP 067 200 18 R0020
	WILHELM Laurent
	3, rue de Nordhouse
	Construction d’une piscine enterrée non couverte
	FAVORABLE
	31/07/2018

	DP 067 200 18 R0021
	ERNDT-DEISS Sandra
	9, rue des alisiers
	Réalisation du crépi et du ravalement de façade
	FAVORABLE
	26/07/2018

	DP 067 200 18 R0022
	KOESSLER Céline
	27, rue des alisiers
	Rajout d’un portillon à côté du portail existant
	FAVORABLE
	31/07/2018

	DP 067 200 18 R0023
	BRUCKNER Cédric
	31, rue du Bruhly
	Création d’un mur de soutènement en limite sur voie
	FAVORABLE
	09/08/2018


6. Communications diverses.
· Rénovation d’une maison d’habitation en bâtiment recevant du public.
Le maire informe que la consultation pour la mission maitrise d’œuvre est achevée. Deux architectes ont présenté des offres. Il propose à la commission de les rencontrer. Une date sera fixée avec chacun des architectes.

· Tournée des maisons fleuries 2018.

La tournée des maisons fleuries s’est tenue le 03/08. Comme chaque année de moins en moins de maisons sont fleuries. Une pré-tournée a été réalisée ou de nombreux participants ont été enlevés.

La question pour l’année prochaine est de savoir si l’on concerne cette formule ou si on là modifie (création de deux catégories, diminution du nombre de lauréats…). Ce point sera discuté lors de la prochaine réunion de travail en septembre.

· Calendrier des réunions pour la fin de l’année.

Le calendrier des réunions (réunions de travail et conseil municipal) suivant est proposé :

· Lundi 10/09 – réunion de travail

· Lundi 08/10 – conseil municipal

· Lundi 12/11 – réunion de travail

· Lundi 10/12 – conseil municipal

Ces dates seront envoyées par mail dans les prochains jours.

· Fête de Saint Ludan et inauguration du jardin de Pope.

Un dernier point est fait sur l’organisation de la fête St Ludan et l’inauguration.

· Mise à disposition d’un employé de l’association REAGIR.

Depuis mai, M. Patrick MILLY, de l’association REAGIR, travaille à la commune pour faire face à l’augmentation de travail au service technique durant la période estivale.

Le maire annonce que des gros travaux seront encore prévus en octobre, notamment au niveau de l’atelier communal. Il propose aux conseillers municipaux, au lieu de demander à une entreprise de réaliser les travaux, de demander les services de M. MILLY.

Le conseil municipal accepte.

En conclusion, M. MILLY ne travaillera pas en septembre à la commune mais reviendra en octobre, deux jours par semaine, pour aider pour les gros travaux prévus.

7. Divers.
Jean-Paul HEILBRONN annonce que les modifications sur carrefour rue St Ludan et rue du château d’eau seront réalisés semaine 35.

Philippe ROME demande si des mesures de sécurité ont été prises devant l’école suite à la demande des parents d’élèves en juin.

Le maire lui répond que lors du conseil d’école de juin, il a été demandé par les parents d’élèves qu’un agent communal s’occupe de faire la circulation aux sorties d’école. La demande a été refusée. Mme CLUPOT a proposé de réaliser une campagne de sensibilisation à la sécurité routière par le biais de flyers que les enfants réaliseront et qui seront distribués.
Cette demande a été acceptée par les membres du conseil d’école (cf. compte rendu du conseil d’école).

Il demande également si des mesures de sécurité seront prises lors du marché aux puces pour bloquer les rues (problème de voiture bélier…)

Le maire lui répond qu’il verra avec le club de football pour essayer de mettre quelque chose en place.

Michael WEBER demande si lors de l’évènement organisé par l’association des amis de la Dimière et la bibliothèque, et notamment pour la course du dimanche, il serait possible d’utiliser le champ situé rue de Nordhouse comme parking.

Le maire lui répond que ce champ est privé, qu’il faudra voir avec le propriétaire.

Michaël WEBER fait également un point sur les travaux prévus dans la rue de l’église. Les travaux commenceront aux alentours du 24/09.

Le marché réalisé par le SDEA a été attribué à l’entreprise MULLER Hydraulique.

Les travaux devraient durer 2 mois.

Fin de séance : 21h50.


